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Relative  à Vinviolahilhc  des  Reprc  sent  ans  de 

la  Nation. 

Du  19  Septembre  1792,  l’an  4.®  de  la  Liba’:é. 

Lue  au  Conseil  du  Département  des  Kofges  & conjignée  fur  fes 
Regiflres  le  / 4 Odobre  fuivant. 

<’a?semelée  Nationale  décrète  que  les  décrets  sur  l’invio- 
iabüité  des  représentans  de  la  nation , seront  imprimés  à la 
tête  de  la  proclamation  décrétée  ce  jour , et  qu’un  exemplaire 
en  sera  distribué  à chacun  de  ses  membres. 


DÉCRET 

Relatif  à t inviolabilité  des  Représentans  de  la  Nation. 

Du  33  Juin  1789. 

L’Assemblée  Nationale  déclare  que  la  personne  de  chacun 
des  députés  est  inviolable;  que  tous  particuliers,  toute  corpo- 
ration, tribunal  , cour,  ou  commission  qui  oseroient,  pendant 
ou  après  la  présente  session  , poursuivre  , rechercher  , arrêter  , 
ou  faire  arrêter , détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  raison 
d’aucunes  propositions  , avis , opinions  ou  discours  par  lui  faits 
aux  états  généraux,  de  même  que  toutes  personnes  qui  prê- 
teroient  leur  ministère  à aucun  desdits  attentats  , de  quelque 
pa:t  qu’ils  fussent  ordonnés , sont  infâmes  et  traîtres  envers  la 
nation , et  coupables  de  crime  capital. 
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L’Assemblée  Nationale  arrête  que  dans  les  cas  susdits,  elle 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  rechercher  , 
poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  intdgateurs 
ou  exécuteurs. 


DÉCRET 

Du  3 Septembre  1791. 

Article  J^II  de  la  section  V du  titre  III. 

Les  représentans  de  la  nation  sont  inviolables  : ils  ne  pour- 
ront être  recherchés  , accusés , ni  jugés  en  aucun  temps  pour 
ce  qu’ils  auront  dit , écrit  ou  fait  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions de  représentans. 

VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant 
délit  ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  ; mais  il  en  sera  donné 
avis  sans  délai  au  corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra 
être  continuée  qu’après  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu’il 
y a lieu  à accusation. 


PROCLAMATION. 


Des  hommes  perfides  et  agitateurs  provoquent  les  fureurs 
populaires,  contre  ceux  des  représentans  du  peuple  qui  ont 
manifesté  des  opinions  qu’ils  pouvoient  émettre  librement 
même  en  les  supposant  dangereuses  et  erronées.  On  annonce 
que  le  jour  où  ils  cesseront  leurs  fonctions , est  le  jour  qui 
doit  éclairer  ces  fureurs. 
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L’Afsemblée  Np.riontïle  est  loin  de  croire  cju'un  peuple 
bon  et  juste  iiit  conçu^  Titlée  d’un  système  de  dt^sordres  et 
d’assassinats,  qui  souilleroit  la  révolution  , qui  scrolt  une  tache 
ineffaçable  au  nom  François  , et  qui  clétruiroit  à jamais  la 
liberté  et  rindépendanre  nationale. 

ï-ile  a reconnu  dans  ce  J^rojet  criminel  , le  caractère  de  la 
connivence  de  s ennemis  intérieurs  avec  les  tyrans  coalisés  , 
qui  esj  èrent  détruire  par  les  horreurs  de  l’anarchie  , l’impul- 
sion qui  réunit  tous  les  François  à l’intérêt  commun.  Elle  y 
a retrouvé  les  traces  de  ce  plan  désorganisateur  et  contre- 
révoh  tionnaire  , cjue  suivent  encore  avec  une  insolente  audace 
les  agens  stipendiés  de  Coblentx  , de  la  Prusse  et  de  l’Autriche. 

Elle  a considéré  que  les  conspirateurs  qui  veulent  rassembler 
les  débris  épars  du  despotisme  , et  empêcher  la  réunion  de 
la  Convention  nationale , n’ont  imaginé  ce  projet  de  meur- 
tres , que  pour  répandre  la  terreur  dans  les  départemens  , 
éteindre  l’esprit  public  par  la  stupeur  , et  arrêter  la  marche 
des  députés  par  l’épouvante  des  désordres  et  des  excès  dont 
ils  menacent  la  capitale. 

Elle  a senti  que  de  toutes  les  perfidies  , la  plus  dangereuse 
peut-être  est  celle  qui  rend  à diminuer  le  nombre  des  dé- 
fenseurs de  la  révolution , en  la  rendant  odieuse,  et  en  isolant 
de  sa  cause  les  citoyens  foibles  et  timides , qui  ne  professent 
pas  des  principes  aussi  rigoureux  que  les  hommes  forts  et 
énergiques  pour  qui  la  liberté  est  tout  ,^et  à qui  elle  tient 
lieu  de  tour. 

Dans  ces  circonstances  , l’Assemblée  Nationale  a cru  qu’elle 
devoir  déjouer  ces  nouveaux  complots  , et  rappeler  au  peuple 
les  principes  , garans  éternels  de  la  liberté  publique  et  indivi- 
duelle. 
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François  , si  cnaque  citoyen  a un  droit  égal  a la  protection 
de  la  loi , son  inPioence  doit  s’étendre  plus  activement  encore 
sur  les  représentans  de  la  nation  , parce  que  tel  est  le  carac- 
tère d’inviolabilité  qu’elle  leur  imprime et  qu’ils  tiennent  de 
la  nature  des  choses  , qu’une  seule  violence  qui  auroit  pour 
prétexte  leurs  opinions  et  leur  conduite  politique  , auaqueroit 
la  liberté  même  jusques  dans  ses  fondemens  les  plus  sacrés. 

Les  représentans  de  la  nation  appartiennent  au  p'euple  entier  ; 
il  n’y  a plus  de  liberté  ni  d’égalité  , s’ils  peuvent  être  dépen- 
dans  d’une  portion  quelconque  du  peuple  , «oit  de  celle  qui 
se  trouve  avoir  la  même  résidence  qu’eux,  soit  de  celle  qui 
les  nomme  à la  représentation  nationale, 

La  liberté  entière  et  absolue  des  opinions.  , une  inviolabi- 
lité s’étendant  à tous  les  temps  et  à tous  les  lieux,  telle  est  une 
condition  essentielle  de  toute  constitution  représentative. 

Autrement , le  vœu  des  délégués  du  peuple  ne  seroit  pas 
celui  de  leur  jugement  ou  de  leur  conscience  , mais  le  ré- 
sultat de  la  politique  ou  de  la  crainte.  Il  n'exprimeroit  plus 
la  volonté  générale  des  cito^yens  , mais  celle  d’une  collection 
d’individus  qui  , dans  un  coin  du  territoire  François  , s’em- 
pareroient  d’une  pcissanse  momentanée. 

Toute  nation  où  le  caractère  de  représentant  n’est  pas 
sacré  , est  nécessairemertt  une  nation  sans  gouvernement  et 
sans  lolx , puistjue  les  organes  des  loix,  puisque  ceux  entre 
les  mains  de  qui  repose  la  suprême  puissance  de  la  société» 
ne  pourroient  agir  par  leur  volonté  propre. 

Dans  les  tenaps  d’insurrection  , et  lorsque  le  peuple  se 
lève  poi;r  opposer  a la  tyrannie  et  à l’oppression  une  ré- 
sistance légiiirne  , il  peut  quelquefois  , entraîné  par  des 
bomtnes  passionnés  pour  la  liberté  , regarder  l’activité  des 
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loi^x  comme  trop  lente  pour  lui  garantir  sa  sûreté  j mais 
l’idée  d’attentat  contre  ses  propres  iej;résentanb  , ne  jiour- 
roit  lui  être  inspirée  que  par  de  veritaljles  ennemis  de  la 
niti  jiî  , par  des  hommes  qui  voudroient  r()mj)re  le  nœud 
qai  unit  ea-,emble  toutes  les  poitions  de  l’organisation  so- 
ciale , ahii  de  livrer  la  France  divisée  à ses  ennemis  * par 
des  hommes  qui  voudroient  que  la  représentation  nationale 
fût  avilie  auprès  des  citoyens  et  des  érrangeis  , et  que  tout 
ce  qu’elle  a fait  , et  que  tout  ce  qu’elle  pourroit  faire  fût 
regardé  comme  l’ouvrage  de  la  violence  j par  des  hommes 
qui  voudroient  anéantir  les  effets  de  la  révolution  du  lo 
août  : eh  ! cjui  en  effet  le  croira  le  vœu  du  peuple  François  ^ 
si  les  représentans  , qui  l’ont  consacré , paroissent  n’avoir  agi 
que  sous  la  force  d’une  simple  portion  de  ce  peuple  ? 

Mais  le  piège  nouveau  que  l’on  vous  tend  est  trop  gros- 
sier pour  vous  séduire-  vous  sentirez  qu’un  seul  "attentat  à 
la  personne  ou  aux  [irojiriétés  de  vos  représentans  , donneroit 
un  prétexte  aux  ennemis  de  la  liberté  pour  frapper  de  nul- 
lité tout  ce  qui  auroit  été  fait , et  tout  ce  qui  seroit  fait  par 
une  représentation  nationale  quelconque..  Ainsi  vous  sentirez 
que  les  décrets  sur  les  troubles  religieux  , sur  les  émigrés  , 
sur  la  suppression  des  droits  féodaux  , sur  la  suspension  du 
roi  et  de  la  liste  civile  ; <jue  les  décrets  m£me  de  l’Assem- 
blée constituante  sur  l’abolition  des  dixmes  , de  la  gabelle 
et  de  la  noblesse  • que  toutes  les  loix  sanctionnées  par  l’o- 
pinion publique  , seroient  anéanties  , parce  qu’on  pourroit 
toujours  supposer  que  la  majorité  qui  les  a faites  ne  jouis- 
soir  pas  d’une  liberté  absolue.  Enffa  vous  sentirez  que  ce  seroit 
perdre  la  conliance  des  peuples  ou  des  individus  qui  vou- 
droicnt  s’unir  à vous,  et  défendre  votre  cause;  que  vous  ces- 
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seriez  die  former  véritablement  un  corps  de  nation  , puisqu'il 
n’y  auroic  pas  un  citoyen  qui  pût  parler  en  votre  nom  et  sti- 
puler pour  vous,  dès  qu’il  ne  pourroit  lè  faire  avec  liberté. 

Franggis!  toute  vengeance  populaire  , toute  punition  même 
d’un  ennemi  public  , qui  n’est  yjas  revêtue  des  formes  lé- 
gales, est  un  assasiuat  * loin  de  servir  la  cause  delà  liberté, 
elle  ne  peut  que  lui  nuire  ; et  ceux  qui  se  livrent  à ces 
excès  trahissent  cette  cause  en  croyant  la  défendre. 

Ce  n’est  qu’en  respectant  les  loix  , les  personnes  et  les 
propriétés  j ce  n’est  qu’en  conservant  la  tranquillité  publique  , 
que  vous  pourrez  déployer  vos  forces,  triompher  de  vos 
nombreux  ennemis , que  vous  mériterez  l’esâme  des  nations , 
et  que  vous  prouverez  à l’Europe  , que  vous  n’étes  pas 
égarés  par  des  factieux  , et  divisés  par  des  partis  opposés  • 
mais  que  vous  êtes  animés  de  la  volonté  ferme  de  de  maintenir 
la  liberté  et  l’égalité,  ou  de  périr  en  les  défendant. 

Au  NOM  DE  LA  NATION , le  Conseil  exécutif  proivisoire  man- 
de et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  Tribunaux, 
que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres, 
lire , publier , et  afficher  dans  leurs  départemens  et  ressorts 
respectifs , et  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  ces  présentes  , auxquelles  nous  avons  fait  apposer 
le  sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  sixième  jour  du  mois  d’oc- 
tobre mil  sept  cent  quatre  vingt- douze,  l’an  premier  de  la 
république  Françoise.  Signé  Roland.  Contresigné  Danton.  Et 
scellées  du  sceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à ^original. 

Signé  Danton,  Ministre  de  la  Justice. 

Vu  la  préfente  loi  timbrée  dü  fceau  de  tétât,  & certifiée  par  la 
(ignature  du  minfire  de  la  jujtice  s /e  CONSEIL  du  DE- 


PAR  T E M E N T des  Vofges,  fur  fes  rét^uiftionsdu  V ice- 
Proc  ur  eur~généra  l-s  y n d i c y 
en  a fait  donner  levure  , et  a arrltè  cruelle  ' sera  ccnf- 
gnée  fur  fes  regijires , réimpriméè  et  envcyce  aux  Administra- 
tions deAt,  Districts  du  ressort  y pour  y àre  lue  y consignée  sur 
leurs  loutres  y fublièe  et  afichée  à leur  dili^ince  y dans  les 
lieux  de  leur  établissement  y et  l’exemplaire  certifié  par  l’Admi- 
nistration du  Département  , déposé  en  leurs  archives  y que  des 
exemplaires  de  la  meme  Loi , certifiés  par  les  Administrations 
des  Districts  , seront  adressés  par  elles  aux  Municipalités  de 
leurs  arrondissemem  respectifs  , où  ils  seront  publiés  et  affchés  , 
déposés  aux  greffes  de  leurs  Municipalités , et  en  outre  lus  pu- 
bliquement dans  celles  des  campagnes  , à TE^lise , à la  messe  pas- 
roissiale  j de  quoi  il  sera  dressé  des  procès-verbaux  , et  les  Mu- 
nicipalités certifieront  du  tout  les  Administrations  de  Districts  y 
dans  la  huitaine  y et  celles-ci  le  Conseil  du  Département  dans  la 
quin:^aine. 

Fait  au  Conseil,  à Fpinal,le  14  Octobre  1792,  l’an  1.®'  de 
la  République  Françoise. 

Signés  y DUBOIS,  vice-procureur- général-syndic  J FRICOT, 
Président,  et  DENIS,  secrétaire- général. 

Przr  le  Conseil, 

Signé  DENIS,  Secrétaire- Général. 

Certifié  conforme  à l’exemplaire  attesté  par  le  Conseil  du 
Département. 

Fait  au  Directoire  du  District  de 
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A E P I N A L, 

DE  L’  I M P R I M E R I E N AT  1 O N A L E D’  H Æ N E R, 
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